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2015
Nous avons célébré
les 10 ans de ReedSmith
à Paris et remercions nos clients
de la confiance qu’ils nous ont
accordée.

2016
Nous vous souhaitons
une année remplie de succès
et d’instants de fraternité.

Or, les exigences toujours plus importantes en
matière de reporting et de transversalité ont
poussé les juristes à revoir leur mode de fonc-
tionnement. « Nous devions mettre en place un
système d’information unique qui puisse consoli-
der l’ensemble des données juridiques de Terrena
pour accroître l’efficience de notre travail et
faciliter la mise à disposition des ressources
juridiques », raconte Bruno Onillon.

Suivre les dossiers en temps réel
La direction juridique se lance alors dans un
vaste chantier de réorganisation qui aura, au
total, duré plus de trois ans. De la rédaction
d’un cahier des charges très détaillé qui recense
les différents processus, les données à gérer et
les fonctionnalités attendues, au lancement
d’ateliers de spécification à chaque fois qu’un
nouveau module est mis en place, en passant
par la formation des équipes pour que chacun
s’approprie ce qui deviendra son nouvel outil
de travail… « Finalement, vu l’ampleur de la
tâche que nous avions à accomplir, cette migra-
tion fut assez concentrée dans le temps et nous
n’avons accusé qu’un petit retard de deux ou trois
mois sur notre planning initial », se félicite le
responsable juridique.
Désormais, les 13 juristes sont invités à enregis-
trer au quotidien sur une seule et même plate-
forme ce qu’ils ont réalisé durant la journée.
Conseil, contrats, délégation de pouvoirs et de
signatures, assurances, contentieux, marques…
Toutes les données sont stockées et restituées
sous la forme de fiches qui résument l’essentiel
des dossiers traités ou en cours de traitement.
« Les juristes n’ont plus besoin de rouvrir le
dossier papier et retrouvent en un coup d’œil tous
les éléments importants à l’écran », assure
Bruno Onillon. Dans le cadre d’un contentieux,
par exemple, tous les documents (conclusions
des avocats, jugement, arrêt…) peuvent ainsi
être enregistrés en face des différents stades de
la procédure. « C’est un gain de temps précieux
que nous pouvons consacrer à notre cœur de
métier, qu’il s’agisse de la rédaction d’actes ou de
la formulation de conseils », se réjouit le direc-
teur juridique.

Pertinence et cohérence des avis
Un nouvel outil qui fluidifie également la circu-
lation de l’information au sein même du ser-
vice. En matière de reporting, les juristes n’ont
plus à compiler eux-mêmes différents fichiers
Excel pour faire le point sur un dossier. La
collecte et la fusion des éléments se font auto-
matiquement, et Bruno Onillon peut piloter
plus finement le travail de ses équipes en ayant
accès aux informations pertinentes en quasi-
temps réel. « Evidemment, cela ne remplace pas
les réunions bimensuelles avec mes adjoints et
trimestrielles avec toute l’équipe mais, pour peu
que chacun enregistre régulièrement son travail,
cet outil me permet d’être informé beaucoup plus
rapidement », remarque-t-il.
Outre l’amélioration de la gestion des risques
qu’elle engendre, cette réorganisation donne
aussi aux juristes les moyens d’être plus perti-
nents dans les avis qu’ils rendent à leurs clients
internes. « Quand un membre de l’équipe est
absent, si la fiche est bien remplie, nous sommes
capables de répondre aux demandes à sa place,
et ce même si nous n’avions pas travaillé sur le
dossier auparavant », souligne le juriste qui,
s’il loue cette transversalité, tient à prévenir
que chacun garde néanmoins sa spécialité car
« une consultation juridique pointue suppose
qu’elle soit rendue par un expert dont c’est le
domaine de prédilection ». n

Vincent Bouquet
vbouquet@lesechos.fr

J usqu’ici, au plan informatique, le
service juridique de Terrena était
relativement autonome. Comme
dans bon nombre d’entreprises, les

juristes se contentaient de fichiers Word ou
Excel pour réaliser la majorité de leurs tâches
quotidiennes. « Nous avions seulement investi
dans deux progiciels sur la gestion des titres de
participation et des titres de propriété intellec-
tuelle, précise le directeur juridique du groupe
coopératif agroalimentaire, Bruno Onillon.
Mais cette organisation ne nous permettait pas
de faire ressortir facilement les éléments essen-
tiels de nos dossiers. »

ORGANISATION//
Exit Word et Excel. Pour
améliorer le pilotage de
son service, le directeur
juridique de Terrena,
groupe coopératif
agroalimentaire français,
Bruno Onillon, a mis
en place un système
d’information unique.

Quandl’informatique
faitprogresser
lesjuristesdeTerrena
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PIERRE CHARRETON
Consultant en orga-
nisation juridique et
président d’honneur
de l’Association
française des juristes
d’entreprise

Lechiffreau
servicedudroit

L a mutation des fonctions juridiques
d’entreprise se poursuit aussi
silencieusement qu’inexorablement.

Si plusieurs facteurs sont de nature à expliquer
cette transformation, il en est un déterminant,
le « driving factor » comme disent les Anglo-
Saxons, celui du coût.
La bataille de la compétitivité que livrent les
entreprises n’est certes pas nouvelle ; ce qui est
récent, c’est l’extension systématique de la
poursuite des gains de productivité au sein de
l’entreprise à toutes les fonctions dites support,
y compris la fonction juridique. Toutes les
directions juridiques doivent désormais
satisfaire à l’exercice budgétaire « challengé ».
En réponse, celles-ci ont dû s’outiller, définir le
périmètre de la fonction, établir, suivre et
consolider des budgets, choisir leurs indica-
teurs de performance, les incontournables KPI,
bref savoir ce qu’elles coûtent et justifier
ces coûts face aux « cost killers » maison.
Ainsi, grâce à la magie des chiffres, une sorte
de révolution silencieuse s’est mise en marche.
Le responsable de la fonction juridique dans
l’entreprise a dû apprendre à connaître la
décomposition précise du coût complet de ses
ressources internes, tout comme le montant
des honoraires, total, annuel, facturé par
l’ensemble des ressources juridiques externes.
Cet exercice, d’apparence rébarbatif, s’est
révélé plus riche d’enseignements qu’escompté.
L’exercice budgétaire est en effet apparu
comme une clef de la compréhension de
l’organisation de l’ensemble des expertises
juridiques constitutives de la fonction. Sous la
pression des chiffres, celle-ci a dû se concevoir
comme un tout cohérent. Ainsi, les budgets
parlent. Au-delà des chiffres, ils donnent,
par la consolidation des données par ligne
de dépense, une perception de la fluidité ou
de la complexité de l’organisation de l’entre-
prise sur l’entièreté de son périmètre et,
corollairement, la manière dont se décline
l’ensemble de sa fonction juridique.
Poser la question du coût des ressources
internes et externes et de leur relation
conduit à poser la question de leur contenu,
de leur complémentarité et de leur valeur
ajoutée respectifs.
Ainsi, le manager de la fonction juridique,
dans le cadre des contraintes budgétaires
de son entreprise, doit s’engager dans
l’exercice du choix des expertises juridiques
permanentes internes comparées aux
expertises complémentaires externes en
regard de leur coût et de leur valeur pour
l’entreprise. Agir sur les ressources externes,
les plus coûteuses, conduit mécaniquement
à monter en gamme sur la dimension qualita-
tive des ressources internes.
S’il s’est ainsi armé pour démontrer l’efficience
des choix de son organisation et la pertinence
des coûts qui en résultent, le manager de la
fonction juridique aura les moyens de justifier,
si nécessaire, un accroissement de son budget
et de ses ressources au bénéfice de la place du
droit et de l’intérêt général. n
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David Masson est désormais associé
chez Marcan // Sophie Jouniaux rejoint
Osborne Clarke en qualité d’associée //
Lucas Leroux est coopté associé au sein
de Homère.

En partenariat avec Nomination.fr
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MOUVEMENTS D’ASSOCIÉS
dans les cabinets d’avocats
d’affaires en France ont été
recensés par Day One en 2015,
soit une hausse de 5 % par
rapport à 2014.

FRANCK ROHARD, DIRECTEUR JURIDIQUE, EUROPCAR
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Ancien directeur juridique du groupe SFR, Franck Rohard arrive chez Europcar
pour endosser exactement les mêmes responsabilités. Fort de sa connaissance
approfondie du secteur du tourisme, grâce à ses différentes expériences passées
au sein de plusieurs compagnies aériennes comme AOM Group, Air Liberté ou
encore TAT European, il est également nommé secrétaire du conseil de surveillance

du groupe de location de véhicules. n

= LA PERSONNALITÉ DE LA SEMAINE

BRUNO ONILLON, directeur juridique de Ter-
rena, a mis en place une plate-forme unique qui
centralise les données des 13 juristes et permet
une meilleure circulation de l’information. Photo DR

LE GROUPE AGROALIMENTAIRE, ici son siège social à Ancenis en Loire-Atlantique, a mis trois ans
à mettre en place son nouveau système d’information juridique. Photo Terrena
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